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PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT DE LA DIX-SEPTIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE 
DES MINISTRES DU TRAVAIL ET APPUI AU RÉSEAU INTERAMÉRICAIN 
POUR L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL
(Comme convenu par le Conseil permanent  à la séance du  23 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 223 (XIV-O/09) et AG/RES. 2470 (XXXIX-O/09), “Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail”; CIDI/RES. 238 (XV-O/10) et AG/RES. 2584 (XL-O/10), “Rapport de la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail”; CEPCIDI/RES.172/10 (CLXIII-O/10), “Convocation de la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail”; CEPCIDI/RES. 182 (CLXVIII-O/11), “Changement de date de la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail”; CIDI/RES. 247 (XVI-O/11) et AG/RES. 2637 (XLI-O/11), “Convocation de la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail et appui au Réseau interaméricain pour l’administration du travail” ”, et CIDI/RES. 269 (XVII-O/12) “Rapport de la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail et appui au Réseau interaméricain pour l’administration du travail”; 
CONSIDÉRANT: 

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à Québec (Canada) du 20 au 22 avril 2001 à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques, ont réaffirmé l’importance fondamentale de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT); 

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005 à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques, ont reconnu les contributions importantes des ministres du travail pour la réalisation de leurs objectifs de création d’emplois afin de lutter contre la pauvreté et de renforcer la gouvernance démocratique, ainsi que pour la promotion du travail décent et des politiques sociales et du travail propres à stimuler les investissements et la croissance économique équitable; (
Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009, à l’occasion du Cinquième Sommet des Amériques, ont décidé de promouvoir “des programmes de formation continue conçus en collaboration avec les représentants des travailleurs et le secteur privé, selon les besoins, dans le but de développer les compétences techniques des travailleurs qui répondent aux besoins du marché du travail” et ont appelé à cet effet “les ministres du travail, dans le cadre de la Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’OEA (CIMT), en collaboration avec les organes consultatifs de leurs travailleurs et de leurs employeurs et avec le soutien de l’OIT, selon le cas, pour qu’ils appuient, à la XVIe CIMT prévue en 2009, un programme de travail qui permette de réaliser ces objectifs”,

PRENANT EN CONSIDÉRATION: 

Que la CIMT de l’Organisation des États Américains (OEA) tient des réunions depuis 1963 dans le but de fixer les priorités et de définir les actions à mettre en œuvre dans le domaine du travail dans le Continent américain; 

Que la CIMT est reconnue comme étant le forum primordial pour l’établissement de consensus, la discussion et la définition des priorités en matière de travail dans les Amériques, dont les contenus sont adaptés en fonction des réalités changeantes des marchés du travail de la région; 

Que la Dix-septième CIMT s’est tenue à San Salvador (El Salvador) du 31 octobre au 1er novembre 2011; 

Que les discussions entre les ministres du travail dans le cadre de la Dix-septième CIMT ont porté principalement sur le thème “Vers une reprise économique et sociale assortie de développement durable, d’emplois décents et d’inclusion sociale” et ont analysé des questions particulièrement pertinentes pour la région telles que la centralité de l’emploi dans les stratégies visant à créer une économie forte, durable et équilibrée, la construction de conditions plus justes dans le travail et la prévention et l’élimination des pires formes de travail des enfants;

Que durant la Dix-septième CIMT s’est tenu le premier dialogue continental entre les ministres du travail et de la condition féminine, en partenariat avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM), afin de partager des points de vue et d’établir des recommandations qui permettent de progresser dans l’obtention d’une plus grande égalité entre les hommes et les femmes sur le marché du travail; 

Que la Dix-septième CIMT a adopté la Déclaration et le Plan d’action de San Salvador [CIDI/TRABAJO/DEC.1/11 (XVII-O/11) et CIDI/TRABAJO/doc.5/11 rev. 3, respectivement], ainsi que la résolution CIDI/TRABAJO/RES.1/11 (XVII-O/11), “Solidarité avec les peuples et les gouvernements d’El Salvador et des pays centraméricains en raison des catastrophes naturelles récentes”; 

Que le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et le Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL) ont adopté, dans le cadre de la Dix-septième CIMT, une déclaration conjointe sur “La jeunesse et le travail décent” 
Que le bureau de la CIMT, composé du dernier président (l’Argentine), du président actuel (El Salvador) et du prochain président (Colombie) ainsi que des présidents et des vice-présidents de chacun de ses groupes de travail, accompagnés de membres du COSATE et du CEATAL et de représentants de l’Organisation des États Américains (OEA), de l’Organisation internationale du travail (OIT), de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ont tenu une réunion de planification le 7 février 2012 au siège de l’OEA à Washington, D. C. et ont approuvé le calendrier de travail de la CIMT pour la période 2012-2013, qui apporte un suivi à la Déclaration et au Plan d’action de San Salvador, et établit les activités suivantes: une réunion du Groupe de travail en 2012 conjointement avec un atelier du RIAL sur la liberté d’association et la négociation collective, un atelier du RIAL sur de conditions de travail plus justes et la non-discrimination, et une réunion préparatoire de la Dix-huitième CIMT en 2013; 

Que le gouvernement de la Colombie a offert officiellement d’accueillir la Dix-huitième CIMT en 2013, qui marque le cinquantième anniversaire de la Conférence, qui a débuté en Colombie, 

PRENANT ÉGALEMENT EN CONSIDÉRATION: 

Que le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) a été créé dans le cadre de la Quatorzième CIMT, tenue à Mexico les 26 et 27 septembre 2005 dans le but de renforcer les capacités humaines et institutionnelles des ministères du travail par un mécanisme d’intégration et de diffusion des connaissances et des données d’expériences; 

Que le Gouvernement canadien, par l’intermédiaire du Programme du travail du Ministère des ressources humaines et du développement des compétences, a fait don d’importantes ressources afin de mettre en marche le RIAL et de lui permettre de réaliser la plupart de ses activités de 2006 à 2010, et que par ailleurs les gouvernements des États-Unis, de l’Argentine, du Brésil et du Mexique ont affecté des ressources financières à ce réseau; 
Que le Plan d’action de San Salvador approuvé par la Dix-septième CIMT en 2011 établit que “la CIMT reconnaît que le Réseau interaméricain de l’administration dans le domaine du travail (RIAL) a réalisé des avancées importantes en matière de renforcement institutionnel et d’approfondissement des liens de coopération entre les ministères du travail de la région.  En ce sens, elle réaffirme son soutien et son engagement entiers en faveur de ce mécanisme” et que “la CIMT confirme la création du Fonds de contributions volontaires du RIAL, établi par les groupes de travail de la CIMT en juillet 2010 et constitué au sein du secrétariat technique”, 

RECONNAISSANT:

Que le dialogue politique engagé à travers la CIMT a été complété et enrichi par les activités de coopération et d’assistance technique mises en œuvre par l’intermédiaire du RIAL; 


Que le RIAL a réussi à renforcer les capacités institutionnelles des ministères du travail de la région notamment par la conception de nouveaux produits ou services, l’amélioration des programmes en cours, la définition des procédures internes, la formulation d’activités de perfectionnement et la réforme du cadre juridique ou réglementaire; 

Que le RIAL a intensifié le dialogue, la collaboration et l’assistance entre les fonctionnaires gouvernementaux, les représentants de travailleurs et d’employeurs et les fonctionnaires d’organisations internationales comme l’Organisation internationale du Travail (OIT), la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), entre autres, 

DÉCIDE: 

1.
De faire siens la Déclaration et le Plan d’action de San Salvador, adoptés par les ministres du travail lors de la Dix-septième CIMT. 
2.
De féliciter le Gouvernement d’El Salvador pour l’organisation réussie et la tenue de la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT). 


3.
De remercier le Gouvernement de la Colombie de son offre d’accueillir la Dix-huitième CIMT en 2013, qui marque le cinquantième anniversaire de la Conférence, qui a débuté en Colombie. 

4.
De demander instamment aux ministères du travail de continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs contenus dans la Déclaration de San Salvador de la Dix-septième CIMT et à la mise en marche du Plan d’action de San Salvador.

5.
De féliciter la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour avoir réalisé le premier dialogue interministériel sur l’égalité des sexes dans le monde du travail à l’occasion de la Dix-septième CIMT à San Salvador et d’exprimer le souhait que la coopération et le dialogue se poursuivent entre les ministères du travail et les mécanismes de promotion de la femme aux niveaux national et continental. 

6.
D’exprimer son appui total au Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) et d’accorder son soutien à la création d’un fonds de contributions volontaires des ministères du travail de la région afin de garantir sa durabilité et d’inviter tous les gouvernements à verser des contributions à ce fonds, en fonction de leurs possibilités de financement. 

7.
De demander au Secrétariat général de collaborer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), avec les ministères du travail et les représentants de travailleurs et d’employeurs afin de mettre en application les décisions issues de la CIMT, et de continuer à coordonner le RIAL et rechercher des sources de financement, enfin, de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus. 
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8.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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